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ARTICLE 6

À l’alinéa 2, substituer aux mots :

« un an »

les mots :

« une durée de deux ans au plus ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le maintien sur une liste noire pendant une seule année des entreprises ayant été condamnées 
apparaît insuffisant. C’est pourquoi il est proposé de relever le seuil pour une durée pouvant aller 
jusqu’à deux ans.


